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STATUT DU CFE

Le CFE est un service public créé par Décret n° 94-568 du 10 octobre 1994 puis
modifié par le décret 95-183 du 18 octobre 1995. Placé sous la tutelle du ministère
chargé des petites et moyennes entreprises, il est doté :

d'une autonomie financière

d'un comité de direction comprenant les représentants de plusieurs structures
(Présidence de la République, ministère du commerce, ministère des finances,
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(Présidence de la République, ministère du commerce, ministère des finances,
patronat, etc.)

d'une Direction assistée par des conseillers, des services administratifs et
consultants

des antennes (Guichets uniques) départementales.

Actuellement le CFE dispose de cinq (5) guichets uniques ou Antennes:
Brazzaville (1995), Pointe-Noire (1996), Nkayi (2004), Ouesso et Dolisie (2005)



MISSIONS DU CFE

Observer l ’environnement des entreprises et simplifier toutes les procédures de
création, modification ou cessation d ’activités lucratives

Recevoir en un seul lieu (Guichet Unique), sur un seul document, en un seul
paiement, et en moins d ’une heure toute déclaration liée à la création, au transfert, à
l’extension, à la modification et à la cessation d ’activités

Tenir le fichier des entreprises créées, transférées, modifiées, en cessation d’activités
ou en suspension d’activités
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ou en suspension d’activités

Informer et conseiller les entrepreneurs/opérateurs économiques sur les formalités
des entreprises

Susciter et favoriser la création d’entreprises au Congo

En résumé, le CFE est aussi

un dispositif de simplification/facilitation des formalités et aussi de promotion de
l’initiative privée.

le CFE joue aussi le rôle d’interface entre l’Administration et les entreprises c’est-à-
dire le monde des affaires



QUELLES SONT LES SERVICES OFFERTS PAR LE CFE ?

Le CFE assure en outre :

• le service Accueil et Orientation des opérateurs économiques et autres visiteurs.

• le service Information et Documentation notamment sur les différentes formalités
auxquelles les opérateurs économiques sont soumis par la lois et règlements en
vigueur en République du Congo, lorsqu’ils créent, modifient, transfèrent ou cessent
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leurs activités.

• le service Conseil et Assistance qui permet de guider, d’orienter et d’accompagner
les opérateurs économiques dans le cadre de l’accomplissement de leurs formalités
d’entreprises.

Tout candidat à la création d’entreprise ou d’activité, tout opérateur économique peut
bénéficier des services offerts par le CFE dans le cadre de la mise en œuvre de son
programme d’information et de sensibilisation.



QUELLES SONT LES PARTENAIRES ?

Impôts

CNSEEChambres

• Les partenaires administratifs
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CFECFE

Travail

CNSEEChambres
Consulaires

Greffe du
Tribunal

Commerce



Les partenaires privés
Syndicats patronaux
Associations professionnelles
Organismes d’appui

Les institutions internationales
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Les institutions internationales
Chancelleries étrangères au Congo
Institutions/organismes internationaux (PNUD, Banque Mondiale, Union
Européenne, UNESCO, FAO,...)



les promoteurs de projets

les créateurs d’entreprises

Les bénéficiaires des prestations du CFE sont principalement :

QUELS SONT LES BENEFICIAIRES ?
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les créateurs d’entreprises

les commerçants

les industriels

les prestataires des services

les sociétés commerciales.



Le CFE est un service public créé par Décret n° 94-568 du 10 octobre 1994 puis modifié
par le décret 95-183 du 18 octobre 1995. Placé sous la tutelle du Ministère chargé des
Petites et Moyennes Entreprises, il est doté :
d'une autonomie financière

d'un comité interministériel comprenant les représentants de différents ministères

CE QU’EST LE CFE ...

le CFE en bref ...le CFE en bref ...

LES PARTENAIRES DU CFE ...

Créer son entreprise,
Lancer sa propre activité au Congo,

C'est facile .

Vous pouvez créer votre activité
lucrative ou votre entreprise .

Au CFE,
Pour créer son entreprise,

c'est rapide, simple et facile ...

en moins d'une heure
sur un seul formulaire
en un seul paiement
en un seul lieu (Guichet Unique)

Direction départementale
du Commerce

Greffe du Tribunal

les partenaires administratifs
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les partenaires privés

Syndicats patronaux
Associations professionnelles
Organismes d'appui

les institutions internationales

Chancelleries étrangères au Congo
Institutions/organismes internationaux (PNUD, Banque Mondiale, UNESCO,
FAO, Union Européenne, ...)

Les missions

Observer l'environnement des entreprises et simplifier toutes les procédures de
création, modification ou cessation d'activités lucratives

Recevoir en un seul lieu (Guichet Unique), sur un seul document, en un seul paiement,
et en moins d'une heure toute déclaration liée à la création, au transfert, à l'extension, à la
modification et à la cessation d'activités

Informer et conseiller les entrepreneurs/opérateurs économiques sur les formalités
des entreprises

susciter et favoriser la création d'entreprises au Congo

Les bénéficiaires

les promoteurs de projets ; les créateurs d'entreprises ; les commerçants ; les industriels;
les prestataires des services ; les sociétés commerciales.

d'un comité interministériel comprenant les représentants de différents ministères
techniques, des Institutions et organismes impliqués dans les formalités d'entreprises

d'une Direction assistée par des conseillers, des services administratifs et consultants

des antennes régionales.

LE CFE, POUR QUOI ? POUR QUI ?

CFE
Direction départementale

du Travail

Direction départementale
des Impôts

Centre nationale des
statistiques et des études
économiques (CNSEE)

Caisse nationale de
sécurité sociale (CNSS)

Chambre de commerce,
d’industrie, d’agriculture et

des métiers (CCIAM)

le CFE, un dispositif de facilitation et de promotion au service de l'entreprise...



QUELLES FORMALITES A ACCOMPLIR AU CFE ?

L’immatriculation
d’une entreprise individuelle
d’une entreprise sociétaire

La modification
Ouverture d’un nouvel établissement supplémentaire
Changement de raison sociale ou de siège social
Extension de l’activité
Nouveau mode d’exploitation
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Nouveau mode d’exploitation
Mise en location, en gérance …
Autres (cession d’activité)

La cessation d’activité
Cessation temporaire ou partielle
Cessation totale

Remplir le formulaire unique (disponible au guichet unique de votre circonscription)
Joindre les pièces justificatives légales
Joindre le montant des frais réglementaires selon le barème officiel.

QUELLE EST LA PROCEDURE A SUIVRE ?



QUELLES SONT LES PIÈCES JUSTIFICATIVES À PRODUIRE ?
Pour les nationaux exerçant à titre individuel :
• original de la carte d’identité ou de toute autre pièce en tenant lieu, ainsi que deux (2) photocopies ou

deux copies de ces documents, certifiées conformes par le Guichet unique
• trois (3) photos d’identité
• une copie d’acte de mariage, pour les marié(e)s

Pour les étrangers originaires des États de la CEMAC pouvant exercer à titre individuel :
• original des documents prouvant la régularité du séjour en République du Congo, ainsi que deux (2)

photocopies ou deux copies de ces documents certifiées conforme par le Guichet Unique ;
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photocopies ou deux copies de ces documents certifiées conforme par le Guichet Unique ;
• récépissé d’ouverture d’un compte bancaire au Congo et l’engagement à y effectuer leurs transactions

financières ;
• trois (3) photos d’identité.

Pour les autres étrangers qui doivent obligatoirement se constituer en sociétés et pour toute
déclaration de sociétés commerciales, les documents ci-dessous concernant le mandataire social ;

• quatre (4) exemplaires des statuts notariés avec mention du mandataire ou à défaut le procès-verbal
de l’assemblée générale le désignant ;

• un contrat de bail commercial comportant éventuellement une clause suspensive concernant la
régularisation administrative de l’entreprise ainsi qu’une copie certifiée conforme par le Guichet
Unique.

N.B : Pour les professions et activités non réglementées, il peut vous être exigé d’autres pièces que
celles listées.



Les frais de formalités administratives de création d'entreprise sont fixés comme suit pour
les nationaux comme pour les étrangers (Décret n°95-96 du 29 mai 1995 et arrêté n°3088/
MJDH/ MEFB du 03 juillet 2003)

Frais de création d'une entreprise individuelle
Immatriculation au Registre du commerce 30 000 F CFA
Immatriculation au Fichier du CNSEE 10 000 F CFA
Immatriculation à la Chambre Consulaire 10 000 F CFA

QUELLE EST LA TARIFICATION EN VIGUEUR AU CFE ?
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Immatriculation à la Chambre Consulaire 10 000 F CFA
Carte professionnelle de commerçant 15 000 F CFA
Frais de dossier 10 000 F CFA
TOTAL 75 000 F CFA

Frais de création d'une société
G.I.E. S.A.R.L. S.A.

Immatriculation au Registre du commerce 75 000 100 000 150 000 F CFA

Immatriculation au Fichier du CNSEE 10 000 10 000 10 000 F CFA

Immatriculation à la Chambre consulaire 10 000 10 000 10 000 F CFA
Frais d’ets. De la Carte de commerçant 15 000 15 000 15 000 F CFA
Frais de dossier 10 000 10 000 10 000 F CFA
TOTAL 95 000 145 000 195 000 F CFA



Frais de modification d'activité
E.I. S.A.RL.

Mention modificative du RCCM 20 000 50 000 F CFA
Mention modificative de la Carte de commerçant 15 000 15 000 F CFA
Frais de dossier 10 000 10 000 F CFA

TOTAL 45 000 75 000 F CFA

Frais d'autorisation d’exercice temporaire d'activité commerciale pour les entreprises
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Frais d'autorisation d’exercice temporaire d'activité commerciale pour les entreprises
étrangères
Première installation 3 000 000 F CFA
Renouvellement semestriel 2 000 000 F CFA
Frais de dossier 10 000 F CFA

Autres Frais
Renouvellement de la Carte de commerçant 30 000 F CFA
(Nationaux tous les 5 ans et Étrangers tous les 3 ans)

Duplicata 25 000 F CFA
Obtention du nouveau RCCM informatisé 10 000 F CFA



Dispositions particulières pour les opérateurs économiques étrangers non
ressortissants des pays de la CEMAC

Paiement d'un cautionnement :
1% du capital social, le minimum à payer étant ……………………………1 000 000 F CFA

Avantages particuliers : les entreprises des secteurs agricoles, d'élevage, d'industrie et des
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Avantages particuliers : les entreprises des secteurs agricoles, d'élevage, d'industrie et des
transports fluviaux bénéficient d'un abattement de 50% du montant du cautionnement.

N.B. : Le paiement des frais de formalités dans les Guichets Uniques vaut inscription au Registre du
Commerce et du Crédit Mobilier (RCCM), à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) , au Centre
National de la Statistique et des Études Économiques (CNSEE), à la Direction Régionale du Travail (DRT), à

la Direction Régionale des Impôts (DRI) et à la Direction Régionale du Commerce (DRC).



Procédure Lieu Coût

1 Rédaction des statuts notariés ou
authentification des statuts sous blanc seing.

Notaire Par tranche de capital avec minimum de :
- SA : 500.000 CFA.
- SARL : 350.000 CFA.

2 Déclaration de souscription de versement
notariée

Notaire 2% du capital effectivement versé

3 Enregistrement des statuts Direction des Impôts SA : 3% capital libéré + 800 FCFA/page
SARL : 3% capital+ 5.000 CFA.

4 Casier judiciaire des dirigeants Greffe du tribunal 1.000 CFA

5 Carte d’identité Etranger Direction de l’immigration - Timbre fiscal : 5.000 FCFA
- Frais de chancellerie. 1 an : 100.000 FCFA

QUELLES AUTRES FORMALITES ACCOMPLIR?
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5 Carte d’identité Etranger Direction de l’immigration
- Frais de chancellerie. 1 an : 100.000 FCFA

6 Immatriculation au greffe (RCCM) Greffe du tribunal. - E.I. : 30.000 CFA
-GIE. : 75.000 CFA
-SARL : 100.000 CFA
- SA : 150.000 CFA

7 Insertion légale au journal officiel Journal de la Place 50.000 CFA

8 Autorisation activités règlementées Directions

Forêt Frais de soumission : 2.000.000 CFA

Mines Droits sur titres miniers : 500.000 CFA

Géologie Frais de recherche : 1.000.000 CFA

Pêche industrielle Taxe variable

BTP Frais de dossiers : 210.000 CFA

Tourisme (Hôtel) Frais de dossiers : 40.000 CFA



Procédure Lieu Coût

9 Carte de commerçant ou Attestation de
déclaration d’activités

C. F. E - 45.000 CFA pour une société Congolaise
- 55.000 CFA pour une société CEMAC
- 1.055.000 CFA minimum pour une société hors
CEMAC (1% capital avec minimum de 1 MCFA).
- 555 .000 CFA pour une société hors CEMAC
évoluant dans secteurs prioritaires.

9’Affiliation à la Chambre de Commerce C. F. E
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9’’Immatriculation statistique (SCIEN) C. F. E

10 Immatriculation au NIU (Numéro
d’Identification Unique)

Inspection
Divisionnaire des
Impôts (IDCDI)

- 1 500 CFA personnes physiques
- 10 000 CFA sociétés

11 Immatriculation CNSS CNSS -

12 Déclaration d’ouverture d’établissement Direction Travail -



Procédure Lieu Coût

13 Obtention de l’avantage à la charte
des investissements.

Commission Nationale
d’investissement
(CNI)

- Régime général : 500.000 CFA
- Régime spécial : 250.000 CFA
- Incitations : 100.000 CFA

14 Permis de travail pour les étrangers Office de la main d’œuvre
(ONEMO)

- Droits fixes : 100.000 FCFA
- Frais de carte : 10.000 FCFA
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15 Déclaration et licence d’importation Direction générale du
commerce

- 7500 CFA pour la licence importateur
- 7.500 CFA pour la déclaration d’importation.

16 Déclaration fiscale d’existence Inspection Divisionnaire
des Impôts (IDCDI)

-

17 Déclaration pour la contribution
des patentes et licences

Inspection Divisionnaire
des Impôts (IDCDI)

-

18 Déclaration d’importation
de capitaux

Direction de la Monnaie
(DGMC)

-

Source : Cabinet PMC (2006) : Étude diagnostique du Guichet unique et des barrières à l’investissement privé au Congo



Procédure Lieu Coût

13 Obtention de l’avantage à la charte
des investissements.

Commission Nationale
d’investissement
(CNI)

- Régime général : 500.000 CFA
- Régime spécial : 250.000 CFA
- Incitations : 100.000 CFA

14 Permis de travail pour les étrangers Office de la main d’œuvre
(ONEMO)

- Droits fixes : 100.000 FCFA
- Frais de carte : 10.000 FCFA
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15 Déclaration et licence d’importation Direction générale du
commerce

- 7500 CFA pour la licence importateur
- 7.500 CFA pour la déclaration d’importation.

16 Déclaration fiscale d’existence Inspection Divisionnaire
des Impôts (IDCDI)

-

17 Déclaration pour la contribution
des patentes et licences

Inspection Divisionnaire
des Impôts (IDCDI)

-

18 Déclaration d’importation
de capitaux

Direction de la Monnaie
(DGMC)

-

Source : Cabinet PMC (2006) : Étude diagnostique du Guichet unique et des barrières à l’investissement privé au Congo



CE QU’EST UNE ACTIVITES REGLEMENTEES

Une activité réglementée s’entend comme une activité qui requiert pour son exercice
l’autorisation (agrément) d’un département technique donné.

Exemple: l’obtention d’un permis de conduire (DGTT - ministère de transports), l’implantation
d’un restaurant ou hôtel (ministère du tourisme), la pharmacie (ministère de la santé), armateur
(ministère de la marine marchande), etc.
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(ministère de la marine marchande), etc.

Selon la nature du déclarant personne physique ou personne morale, l’agrément peut être obtenu
avant ou après la formalités de création au CFE.

• Avant la formalités au CFE : Pharmacie, hôtel, permis de conduire, etc.
• Après la formalités au CFE : Armateur, micro-finance, exploitation des mines (diamant ou or),
etc.



A
Abattage et commerce des animaux de
boucherie
Abattoirs de volailles domestiques
Accouchements (Établissements d’)
Alcools
Analyses médicales (Laboratoires d’)
Appareils et installations de
télécommunications
Armes
Assurances (Entreprises d’)

Commissariat aux comptes
(Entreprises de)
Commissionnaires de transports
Consultations de nourrissons
Consultations prénatales
Courtiers d’assurances
Courtiers
Crèches et pouponnières
Crédit différé (Entreprises de)

F
Foires

G
Garderies et jardins d’enfants

J
Jeux (Maisons de)

L
Location de véhicules

M
Maisons d’enfants à caractère

Liste (non exhaustive des activités réglementées
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Assurances (Entreprises d’)
B

•Banques et établissements financiers
•Boissons alcooliques
•Boissons en gros
•Boissons (Débitants de)
•Boucheries, charcuteries, triperies
•Bourse (Professions de)

C
Cabinet médical et para-médical
Capitalisation (Entreprises de)
Carburants et produits pétroliers
Casinos et cercles
•Change (Agent de)
Charbons (Activités de)
Cinématographie

Crédit différé (Entreprises de)
D

Denrées animales ou d’origine
animale (Vente de)
Distilleries
Douane (Commissionnaires en)

E
Eaux minérales (Exploitants de
sources d’)
Eaux minérales artificielles et eaux
gazéifiées (Fabricants d’)
Eaux potables
Eaux de source (Exploitants d’)
Emetteurs-récepteurs (C.B)
Émigration (Agent d’)
Expertise comptable (Entreprises
d’)

Maisons d’enfants à caractère
sanitaire
Malades mentaux et internés
(Établissements de soins aux)
Manutention (Entreprises de)
Matériels de guerre
Métaux précieux
Mines
Monnaie
Munitions

O
Occupation du domaine public
maritime en dehors des ports
Opticiens-lunetiers
Ordures ménagères



F
Foires

G
Garderies et jardins d’enfants

J
Jeux (Maisons de)

L
Location de véhicules

M
Maisons d’enfants à caractère sanitaire

O
Occupation du domaine public maritime en dehors
des ports
Opticiens-lunetiers
Ordures ménagères

P
Parfumeurs-entrepositaires
Pêche (Maritime et Continentale)
Pharmacies
Pompes funèbres (Concessionnaires de)
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Maisons d’enfants à caractère sanitaire
Malades mentaux et internés (Établissements de soins
aux)
Manutention (Entreprises de)
Matériels de guerre
Métaux précieux
Mines
Monnaie
Munitions

Pompes funèbres (Concessionnaires de)
Poudres et explosifs
Produits surgelés

T
Transports
Tuberculeux (Établissements de soins aux)

V
Voyages et/ou tourisme (Agence de)



COMMENT SE CONCRETISENT NOS PERSPECTIVES ?

Formalités

Configuration actuelleConfiguration actuelle
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CFECFE

1 seul pôle d’activités :

• Formalités



Formalités

Configuration envisagéeConfiguration envisagée
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CFECFE

Promotion des
investissements

Appui/
Conseil Formation

4 pôles d’activités :

• Formalités
• Promotion des

investissements
• Conseil/Appui
• Formation



Les perspectives du CFE peuvent être analysées à travers :

 les recommandations du Comité de direction du CFE (8
juillet 2005)

 le Plan d’action issu de l’étude diagnostique sur le guichet

Perspectives du CFE
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 le Plan d’action issu de l’étude diagnostique sur le guichet
unique et des barrières à l’investissement privé au Congo
financée par la Banque mondiale dans le cadre du Projet de
renforcement des capacités de transparence et de
gouvernance (PRCTG) (janvier 2007)

 le projet de mise en place du système d’information
communication cohérent et intégré des régies financières
(intranet des régies financières) (en cours de réalisation)



L’Etat congolais a fait du Guichet Unique du CFE le pivot de sa réflexion
pour l’amélioration de l’environnement des affaires au Congo

Attirer
Améliorer

l’efficacité de

Diversifier les
sources de
croissance
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Attirer
l’investisseur

Etablir la
cartographie de

l’investisseur

l’efficacité de
l’intervention de

l’Etat

Optimiser le
parcours de

l’investisseur

CFE

Les perspectives de développement des affaires doivent concourir au renforcement des capacités
pour une facilitation des formalités administratives et la promotion de l’investissement privé



analyse des procéduresanalyse des procéduresanalyse des procéduresanalyse des procédures
administrativesadministratives

EstimationEstimation

et coûtset coûts

EstimationEstimation
des délaisdes délais

et coûtset coûts des obstaclesdes obstacles
IdentificationIdentification
des obstaclesdes obstacles

Plan d’action de Simplification des procédures administrativesPlan d’action de Simplification des procédures administratives

?

Etape 1: Identification et simplification des procédures administratives

?

LES ETAPES DE L’ETUDE DIAGNOSTIQUE DU CFE
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IdentificationIdentification
desdes

d’und’un
GuichetGuichet
UniqueUnique

IdentificationIdentification
desdes

ressourcesressources
d’und’un

GuichetGuichet
UniqueUnique

Coordination desCoordination des

administrativesadministratives

Coordination desCoordination des
procéduresprocédures

administrativesadministratives

Adoption du plan d’actions

PositionnemePositionneme

d’un Guichetd’un Guichet
UniqueUnique

PositionnemePositionneme
ntnt
optimaloptimal

d’un Guichetd’un Guichet
UniqueUnique

AlignementAlignement

d’informationd’information

AlignementAlignement
du Systèmedu Système

d’informationd’information

Renforcement des capacités en termes de facilitation des formalités administratives et de
promotion de l’investissement privé

Renforcement des capacités en termes de facilitation des formalités administratives et de
promotion de l’investissement privé

?

OK

Etape 2: Optimisation de l’architecture institutionnelle
OK

?



Le cadre
réglementaire

et juridique

Le cadre
réglementaire

et juridique

Le diagnostic et l’analyse des pratiques internationales permettent de dégager
trois axes pour le plan d’actions de simplification des formalités
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Les procédures
internes et

l’organisation

Les procédures
internes et

l’organisation

L’élargissement
du champ de

compétence du
CFE

L’élargissement
du champ de

compétence du
CFE

Plan d’actionsPlan d’actions



Axe1.1 : Les missions du CFE

• Instaurer un texte sur le caractère obligatoire pour les administrations partenaires de
recevoir et de diligenter toute déclaration provenant du CFE.

• Inclure dans un même texte les frais des formalités au CFE et l’organisation du CFE
• Décliner dans le décret fixant les frais des formalités le montant de 60.000 CFA.
• Insérer dans le nouveau décret les sources juridiques de la tarification des tarifs

appliqués au CFE

 LES GRANDS AXES DU PLAN D’ACTIONS ISSU DU DIAGNOSTIC DU CFE
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appliqués au CFE
• Inclure dans le décret organisant le CFE les articles 6 et 7 du décret abrogé n° 95 78

relatifs aux pièces justificatives à présenter au CFE.
• Définir de manière explicite la nature des inscriptions dans les administrations

partenaires ainsi que les documents attendus en retour de ces administrations.
• Définir le caractère légal de l’attestation de Déclaration d’Activité par rapport à la carte

de commerçant ainsi que sa durée de validité.
• En cas de maintien de l’ADA, légitimer sa signature par le chef de centre du CFE
• Supprimer ou modifier la mention figurant au dos de l’ADA
• Préciser la notion de conseil figurant dans le décret organisant le CFE



Axe 1.2 L’obtention des avantages à la charte des investissements

• Remplacer l’étude faisabilité par une fiche technique simplifiée à remplir
dactylographiée avec des rubriques allégées (notamment l’étude de marché).

• Unifier les montants des frais de dossiers en ne faisant pas de distinction par rapport
aux régimes.

• Réduire substantiellement ou supprimer le montant des frais de dépôt des dossiers.
• Augmenter la fréquence de réunion de la CNI et réduire sa composition.
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• Augmenter la fréquence de réunion de la CNI et réduire sa composition.
• Instaurer des délais légaux au-delà desquels l’agrément est supposé être accordé.

Axe 1.3 L’attribution des autorisations préalables pour les activités
réglementées

• Etablir un décret définissant la liste de toutes les activités réglementées.
• Instaurer des délais légaux au-delà desquels l’autorisation est supposée être accordée.
• Systématiser la procédure des autorisations provisoires en accordant plus de

responsabilités aux Directeurs Généraux.
• Supprimer les frais de traitement des dossiers notamment pour les activités donnant

lieu au paiement des titres.
• En cas de maintien des frais de dossiers, légaliser par un texte tous les frais perçus.



Axe 2.1 : Les formalités effectuées au CFE

• Rationaliser la procédure de délivrance du SCIEN au CNSEE
• Envoyer les déclarations quotidiennes à la chambre de commerce de Pointe Noire.
• Imposer des délais cibles au Greffe de Pointe Noire pour l’attribution des RCCM.
• Mettre un délégué du Greffe du tribunal de Pointe Noire au CFE
• Modifier le mode de reproduction des feuillets de la déclaration unique qui sont

illisibles.

Axe 2.2 : Les formalités à effectuer au CFE selon le décret
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• Rétablir les relations avec la Direction des Impôts en considérant le CFE comme
un IDCDI.

• Recevoir les déclarations uniques à la cellule d’identification comme une fiche
d’immatriculation du NIU.

• Rétablir les relations avec la CNSS en considérant le CFE comme une direction
départementale.

• Transmettre à la CNSS les déclarations uniques des opérateurs prêts à effectuer
leurs formalités d’immatriculation.

• Rétablir les relations avec la Direction du Travail en considérant le CFE comme
une direction départementale.

• Transmettre à la Direction du travail les déclarations uniques des opérateurs prêts
à effectuer leurs formalités de déclaration d’ouverture.



Axe 2.3 : L’organisation

• Mettre en place une procédure informatisée de traitement des déclarations uniques.
• Acquérir une base de données pour le stockage des déclarations.
• Augmenter le rythme des sessions du comité de simplification des formalités

administratives
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Axe 2.4 : La Commission Nationale de l’Investissement

• Définir un calendrier ferme des dates de tenues des sessions de la CNI.
• Effectuer les formalités de publicité des dates de session auprès des promoteurs.
• Remplacer les conventions d’établissement par des lettres d’agrément.
• Déléguer le pouvoir de signature du Ministre des Finances à un membre de la

commission ou instaurer un système de notification valant agrément en attendant
d’informer le ministre.



- Recevoir les déclarations fiscales d’existence pour les opérateurs qui souhaitent le
faire.

- Etudier la possibilité d’inclure les informations sur la déclaration unique ou mettre à
disposition du CFE la déclaration fiscale d’existence.

• - Former les agents du CFE à remplir la déclaration fiscale ou mettre à la disposition
du CFE un agent délégué des impôts.

• - Recevoir les déclarations de patente pour les opérateurs qui souhaitent le faire.
• - Déterminer le cadre de réception de frais de patente
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• - Déterminer le cadre de réception de frais de patente
• - Former les agents du CFE à remplir les déclarations de patente ou mettre à la

disposition du CFE un agent des impôts comme délégué.
• - Permettre au CFE d’effectuer les formalités d’enregistrement des statuts
• - Déterminer le cadre de réception des droits d’enregistrement.
• - Former les agents du CFE à remplir ou mettre à la disposition du CFE un agent des

impôts comme délégué.
• - Permettre au CFE d’effectuer les formalités de carte de séjour et de permis de

travail pour les étrangers.
• - Déterminer le cadre de réception des frais.



Relations fonctionnelles du CFE avec ses partenaires
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Architecture de l’intranet des régies financières

 LES GRANDS AXES DU PROJET INTRANET DES REGIES FINANCIERES
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CFE
CFE

Présentation sommaire de I’intranet des régies financières
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CFE

CFE



Positionnement du CFE sur la Plate-forme des régies financières
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QUELLES SONT NOS COORDONNEES ?

Si vous désirez obtenir des informations complémentaires, écrivez, téléphonez ou passez au
Centre de Formalités des Entreprises :

Jours et Heures d’ouverture : du Lundi au Vendredi : 8h00’ à 15h00’

Direction du CFE & Guichet unique de Brazzaville :
Avenue Foch (à côté de DHL)  BP 2103 Brazzaville  Tél.: (242) 628.72.90  81.35.24 

Guichet Unique de Pointe-Noire :
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Guichet Unique de Pointe-Noire :

Av. Charles de Gaulle  BP 1137 Pointe-Noire  Tél.: (242) 534 79 48

Guichet Unique de N’Kayi :
20, rue du Niari - face immeuble ARC  Tél.: (242) 537.76.93

Guichet Unique de Ouesso :
Quartier administratif  face Direction des Impôts  Tél.: (242) 520.63.68

Guichet Unique de Dolisie :
36, Avenue de l’indépendance (face École du marché)  Tél.: (242) 526.66.10



Merci
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Merci
de votre aimable attention !


